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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

NOTICE 
CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 

Grade : 
ADJOINT DES CADRES HOSPITALIERS CLASSE NORMALE 

Branche « Gestion Administrative Générale » 

1 poste 
Evelyne GUILLERMIN 

(04.67.3)3.98.98 

e-guillermin@chu-montpellier.fr 
 

DESCRIPTION DES FONCTIONS 

Les membres du corps des adjoints des cadres hospitaliers assurent l'instruction des affaires qui leur sont 
confiées et exercent des missions de gestion et d'administration dans les établissements et services où 
ils sont affectés. 
Ils peuvent également se voir confier l'animation d'une équipe ou la coordination d'une ou plusieurs 
unités administratives. 
Ils bénéficient d'une formation d'adaptation à l'emploi propre aux fonctions qui leur sont confiées, dont 
l'organisation et le contenu sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé. 
CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires :  

d’un baccalauréat ou d'un titre ou diplôme classé au moins au niveau 4 ou d'une qualification reconnue 
comme équivalente à l'un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret du 13 février 
2007. 

(Pour la constitution du dossier d'équivalence, veuillez prendre contact auprès du Service Examens & Concours) 
 

 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 

1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2  S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 S’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 
 
 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 relative à 
la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir pourra intervenir 
après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît qu’un ou plusieurs 
candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient le bénéfice de leur 
admission au concours. 
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NATURE DES EPREUVES 
Le concours externe sur titres est constitué d’une phase d’admissibilité et d’une épreuve 

d’admission. 

PHASE D'ADMISSIBILITE 

 
Elle consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été autorisés à prendre part à 
ce concours. 
Le jury examine les titres de formation en tenant compte de l'adéquation de la formation reçue à la 
branche pour laquelle concourt le candidat ainsi que des éventuelles expériences professionnelles. 
Les candidats retenus par le jury à l'issue de l'examen des dossiers sont inscrits sur une liste d'admissibilité 
établie par ordre alphabétique et aussi par branche lorsque le concours est ouvert pour les deux branches. 
Cette liste fait l'objet d'un affichage dans l'établissement organisateur du concours. 
Les candidats admissibles sont convoqués par courrier à l'épreuve d'admission. 
 

PHASE D’ADMISSION  

 
Elle consiste en un entretien à caractère professionnel avec le jury. 
L'entretien à caractère professionnel se compose : 
― d'une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 
d'apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un adjoint des cadres 
hospitaliers dans la branche dans laquelle il concourt (durée de l'exposé du candidat : 5 minutes) ; 
― d'un échange avec le jury à partir, d'une part, de la présentation effectuée par le candidat et, d'autre 
part, d'une mise en situation comportant une question relative à la branche pour laquelle le candidat 
concourt et portant sur le programme mentionné pour la branche concernée « annexe I » (durée : 25 
minutes). 
La durée totale de l'épreuve est de 45 minutes, dont 15 minutes de préparation pour la question 
correspondant à la mise en situation ; cette épreuve est notée de 0 à 20 (coefficient 4). 
Pour cette épreuve, le jury dispose du curriculum vitae du candidat. 
Nul ne peut être admis si la note totale obtenue à l'épreuve d'admission est inférieure à 40 sur 80. 
A l'issue de cet entretien, le jury établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats 
définitivement admis. 
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PIECES A FOURNIR 
 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires (une version papier et une 

version dématérialisée), la composition du dossier est laissée à l'appréciation du 
candidat, cependant, il devra être accompagné obligatoirement des pièces suivantes dans 
l'ordre indiqué : 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le 
candidat, cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier les 

motivations du candidat à concourir. 

Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 1146 

avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

3) Un curriculum vitae détaillé mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas 
échéant, accompagné d’attestation d’emploi. 

4) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat est 
titulaire. 

5) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement, pour les agents du CHU de 

Montpellier uniquement, 

6) Les 3 dernières fiches de notations (pour les titulaires) ou d’évaluations (pour les contractuels). 
Ces documents sont à fournir uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 

7) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des États 
membres de l’Union européenne, ou du passeport. 

8) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir pour 
vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 ans). 

9) Uniquement : 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur (229x162) 
comportant le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse (1 pour la convocation à 
l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats) 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir le 

présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 
 

 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne sur les 
sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 
 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 

 

 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 
l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 

prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 

 
Envoi du dossier : 
Le dossier de candidature devra être produit en 2 exemplaires (une version papier et une version dématérialisée) 

 

Version papier Version dématérialisée 

Par courrier recommandé avec accusé de réception :  
 

Madame la Directrice des Ressources Humaines  

Service Examens et Concours  

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 

1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 
 

Soit dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 

 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 

 

Déposer un dossier scanné en un seul 

document, en précisant votre Nom, Prénom 

et le libellé du Concours, en cliquant sur le lien 
suivant : 
 
https://nextcloud.chu-

montpellier.fr/index.php/s/EgWj4TNfST8ePPp 
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A N N E X E  I  

 
 

P R O G R A M M E  E P R E U V E  O R A L E  D ' A D M I S S I O N  
 

I. - Programme : branche "gestion administrative générale" 

B. - Pour les concours organisés à compter du 1er septembre 2013 : 
 

 

1. Organisation constitutionnelle et administrative de la France et principes de l’action 

administrative : 
 

� la Constitution du 4 octobre 1958 ; le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif ; 
� la loi et le règlement ; la hiérarchie des normes ; 
� organisation et fonctionnement de l’administration : administration centrale, services déconcentrés, 

collectivités territoriales, établissements publics. 
  
2. Organisation du système de santé : 
 

� organisation des établissements publics de santé et des établissements sociaux et médico-sociaux 
(fonctionnement administratif et financier ; organes de décision et instances consultatives) ; 

� organisation hospitalière et rôle des agences régionales de santé ; 

� place de l’usager dans le système de soins. 
  
3. Gestion administrative dans les établissements de la fonction publique hospitalière : 
 

� statut général de la fonction publique et statut de la fonction publique hospitalière  
� recrutement, droits et obligations du fonctionnaire ; 
� dispositif de formation tout au long de la vie, plan de formation ; 
� conditions de travail : rémunération, temps de travail et gestion du temps de travail, risques 

professionnels ; 
� accueil des usagers, droit des usagers et médiation. 
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

NOTICE 
CONCOURS INTERNE SUR EPREUVES  

Grade : 
ADJOINT DES CADRES HOSPITALIERS CLASSE NORMALE 

Branche « Gestion Administrative Générale » 

1 poste 
Evelyne GUILLERMIN 

(04.67.3)3.98.98 
e-guillermin@chu-montpellier.fr 

Les adjoints des cadres hospitaliers de classe normale assurent l’instruction des affaires qui leur sont confiées et 
exercent des missions de gestion et d’administration dans les établissements et services où ils sont affectés. 
Ils peuvent également se voir confier l’animation d’une équipe ou la coordination d’une ou plusieurs unités 
administratives. 
Ils bénéficient d’une formation d’adaptation à l’emploi propre aux fonctions qui leur sont confiées, dont 
l’organisation et le contenu sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé. 

 
Ce concours est ouvert :  
- Aux fonctionnaires et agents des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986, aux 
fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, 
aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale 
comptant 4 ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est ouvert. (soit au 
1er janvier 2023)  
- Aux candidats en fonctions justifiant de 4 ans de services auprès d’une administration, un organisme ou 
établissement relevant d’une organisation internationale intergouvernementale. 
 
Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 

1- S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2- S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3- Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l’exercice 
des fonctions, 
4- S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5- S’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 
 
ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 relative à 
la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir pourra 
pàoiuyplusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient le 
bénéfice de leur admission au concours. 
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NATURE DES EPREUVES  

Le concours interne sur épreuves comporte des épreuves d'admissibilité et d'admission 
 
EPREUVES D'ADMISSIBILITE 

 
Les épreuves d'admissibilité sont constituées de deux épreuves écrites, notées chacune de 0 à 20. 

 
- Une épreuve de cas pratique avec mise en situation s’appuyant sur un dossier documentaire remis au 
candidat, de dix à vingt pages, pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. Le dossier 
doit traiter d’une problématique relevant du programme mentionné au B-3 du II de l’ANNEXE I pour la branche 

« gestion administrative générale » (page 5). 
Ce dossier comportera plusieurs questions précédées d’une présentation détaillée des attentes du jury  
destinée à mettre le candidat en situation de travail - durée : 3 heures ; coefficient 3 
  
- Une épreuve constituée d’une série de huit à dix questions à réponse courte portant sur le programme 

mentionné aux B 1 et 2 du II de l’ANNEXE I pour la branche « gestion administrative générale » (page 5) - 
durée : 3 heures ; coefficient 2 
  
Ces épreuves visent à apprécier les connaissances générales, les qualités de réflexion et de synthèse du 
candidat. 
Les épreuves d'admissibilité sont anonymes. Chaque composition est corrigée par deux correcteurs. 
La note attribuée à chacune des épreuves est multipliée par le coefficient prévu. 
Ne peuvent être déclarés admissibles les candidats ayant obtenu une note inférieure à 5 sur 20 à l’une des 
épreuves. 
Les candidats ayant obtenu pour les deux épreuves écrites un total de points fixé par le jury qui ne peut, en 
aucun cas, être inférieur à 50 sur 100 participent à l’épreuve d’admission. 
La liste d'admissibilité est établie par le jury par ordre alphabétique. 
Les candidats admissibles sont convoqués par courrier à l’épreuve d’admission.  
 
EPREUVES D'ADMISSION 
L’épreuve d’admission consiste, après une présentation succincte par le candidat de son parcours professionnel 
et de sa formation, en un entretien avec le jury visant à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle 
et, notamment, ses connaissances administratives générales ainsi que ses connaissances techniques.  
 
Cet entretien permet aussi d'apprécier l'ouverture du candidat aux évolutions du système de santé ou des 
établissements sociaux ou médico-sociaux, ainsi que sa motivation à exercer les missions qui peuvent être 
confiées à un adjoint des cadres hospitaliers dans la branche dans laquelle il concourt. 
durée : 30 minutes, dont 10 minutes de présentation au plus - coefficient 4 
 
En vue de cette épreuve orale, les candidats remettent au service organisateur, à la date fixée par l'arrêté 
d'ouverture, un dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle (R.A.E.P.). 
 
Le dossier de R.A.E.P. est transmis au jury par le directeur de l'établissement organisateur du concours après 
l'établissement de la liste d'admissibilité. 
 
Seul l'entretien avec le jury donne lieu à notation. Le dossier R.A.E.P. n'est pas noté. 
 

Ne peuvent être déclarés admis les candidats ayant obtenu une note inférieure à 5 sur 20 à l'épreuve 
d'admission. 
 
Les candidats ayant obtenu pour l'ensemble des épreuves d'admissibilité et d'admission un total de 
points fixé par le jury et qui ne peut être inférieur à 90 sur 180 pourront seuls être déclarés admis. 
 
La liste des candidats définitivement admis est établie sur proposition du jury par ordre de mérite par 
le directeur de l'établissement organisateur. 
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PIECES A FOURNIR 
 
 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 
 
Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires (une version papier et 
une version dématérialisée), la composition du dossier est laissée à l'appréciation 
du candidat, cependant, il devra être accompagné obligatoirement des pièces 
suivantes dans l'ordre indiqué : 
 
1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le candidat, 
cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier les motivations 
du candidat à concourir. 
Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 1146 

avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

3) Un curriculum vitae détaillé mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le 
cas échéant, accompagné d’attestation d’emploi. 

4) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat est titulaire. 

5) Un relevé des attestations administratives justifiant de la durée des services effectués, accompagné de la 
fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement, pour les agents du CHU de Montpellier 
uniquement, 

6) Les 3 dernières fiches d’évaluations. Ces documents sont à fournir uniquement pour les agents         
du C.H.U. de Montpellier). 
Ces documents sont à fournir uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 

7) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des États membres de 
l’Union européenne, ou du passeport. 

8) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir pour vous inscrire 
aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 ans). 

9) Un dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle (R.A.E.P.) du candidat 
accompagné des pièces justificatives correspondantes à cette expérience professionnelle et, le cas échéant, 
aux actions de formations suivies par le candidat (ANNEXE II). 

10) Uniquement : 3 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur (229x162) comportant 
le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse (1 pour la convocation aux épreuves d’admissibilité, 
1 pour la convocation à l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats). 

 
 

 

Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir le présenter dans l’ordre 

des pièces demandées 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 

 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en 
ligne sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 

Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 
 
Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 
Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 
l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de 

l'auteur principal de la fraude ou de la tentative de fraude. 
 

 

 
Envoi du dossier : 
Le dossier de candidature devra être produit en 2 exemplaires (une version papier et une version dématérialisée) 
  

Version papier Version dématérialisée 
Par courrier recommandé avec accusé de réception :  
 

Madame la Directrice des Ressources Humaines  
Service Examens et Concours  

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 
1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 
 

Soit dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 
 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 

 

Déposer un dossier scanné en un seul 
document, en précisant votre Nom, Prénom 
et le libellé du Concours, en cliquant sur le 
lien suivant : 
 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/63w3k96a27rFYyA 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



  5

 
 

A N N E X E  I  

  
PROGRAMME DES ÉPREUVES 
 
II. ― Programme - branche « gestion administrative générale »  
 
B. Pour les concours organisés à compter du 1er septembre 2013 : 
  
1. Institutions, action administrative et organisation administrative : 
  
- la Constitution du 4 octobre 1958 ; le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif ; 
- la Loi et le règlement, la hiérarchie des normes ; 
- administration de l’Etat : administration centrale, services déconcentrés, le préfet ; 
- collectivités territoriales décentralisées : la région, le département, la commune ; 
- les différents modes de gestion des services publics : régies, établissements publics, entreprises 
publiques ; 
- les actes de l’administration (décision exécutoire, contrats administratifs) ; 
- le contrôle de l’administration, le juge administratif. 
  
2. Organisation du système de santé, organisation et fonctionnement des hôpitaux et des 
établissements médico-sociaux et sociaux : 
  
- les missions de service public ; 
- organisation hospitalière et rôle des agences régionales de santé ; 
- organisation des établissements publics de santé et des établissements sociaux et médico-sociaux 
(fonctionnement administratif et financier ; organes de décision et instances consultatives) ; 
- organisation en pôles et contractualisation interne dans les hôpitaux ; 
- coopération inter-hospitalière ; 
- place de l’usager dans le système de soins. 
 
 3. Gestion administrative dans les établissements de la fonction publique hospitalière : 
  
- la notion d’agent public ; 
- statut général de la fonction publique ; 
- statut de la fonction hospitalière : recrutement, droits et obligations du fonctionnaire ; 
- le personnel médical ; 
-dispositif de formation tout au long de la vie, plan de formation, développement professionnel continu ; 
- conditions de travail : temps de travail et gestion du temps de travail, risques professionnels ; 
- accueil des usagers, droit des usagers et médiation ; 
- charte du malade hospitalisé, éthique en milieu hospitalier ; 
- la qualité, la certification des établissements de santé.  
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RECONNAISSANCE DES ACQUIS DE L'EXPERIENCE 
PROFESSIONNELLE (RAEP) 

ADJOINT DES CADRES HOSPITALIERSDE CLASSE NORMALE 
 

 

 M.   MME  
(1) 

NOM D'USAGE époux (se) _______________________________________ 

PRENOMS ____________________________________________________ 

 

NOM DE FAMILLE (Naissance)  __________________________________ DATE DE NAISSANCE____________________ 

LIEU DE NAISSANCE ______________________ 

ADRESSE : ____________________________________________________________________________________  

 ____________________________________________________________________________________________  

CODE POSTAL :  _______________________________  VILLE :  _______________________________________  

: (DOMICILE) ______________________________ 
 
: (TRAVAIL) ______________________________ 
 

 : (MOBILE) __________________________
 

ADRESSE MAIL : ________________________________________________________________________________  

(1) Cochez la case correspondant à votre choix 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) ____________________________________________atteste que toutes les informations 

données dans le présent document sont exactes et reconnais être informé(e) du fait que toutes fausses déclarations de ma part 

entraîneraient l'annulation de toute décision favorable prise à mon égard dans le cadre de la présente procédure. 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique au présent dossier. Elle garantit aux 

personnes concernées un droit d'accès et de rectification pour les données les concernant hormis celles qu'elles ont elles-mêmes 

introduites concernant leur expérience professionnelle. 

A                             le 

 Signature du candidat précédé de la mention "Lu et Approuvé" 
 
 
 

 

 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
S e r v i c e  d e s  E x a m e n s  &  C o n c o u r s  

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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PARCOURS PROFESSIONNEL – FONCTION ACTUELLE  
 (Page à multiplier si nécessaire) 

 

Nom et adresse de l'employeur 
ainsi que le type d'activité de 

l'établissement 

Périodes 
du…au 

Catégorie/Corps 
Cadre d'emplois 

Métier 

 
Quotité 

d’activité 
en % 

 

Principales activités ou fonctions exercées 
Principales compétences, 

Connaissances, 
Savoir-faire développés 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTIONS ANTERIEURES A VOTRE FONCTION ACTUELLE (joindre justificatifs) 
(page à multiplier si nécessaire) 

 

Nom et adresse de l'employeur 
ainsi que le type d'activité de 

l'établissement 

Périodes 
du…au 

Catégorie/Corps 
Cadre d'emplois 

Métier 

 
Quotité 

d’activité 
en % 

 

Principales activités ou fonctions exercées 
Principales compétences, 

Connaissances, 
Savoir-faire développés 
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FORMATION EN LIEN AVEC LE PARCOURS PROFESSIONNEL ET/OU PROJET PROFESSIONNEL (joindre justificatifs) 
N’inscrire que les formations supérieures à deux jours.  

Pour les agents du CHU, veuillez-vous adresser au Service Formation afin d’obtenir un relevé de formation 

Souligner les formations qui vous semblent en lien avec la fonction recherchée 
(page à multiplier si nécessaire) 

 
 

Périodes 
du…au  

Durée totale de la formation  
(dont heures de théorie/stage) 

 

Domaine-Spécialité-Thème Organisme de Formation Intitulé et date du diplôme obtenu 
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Insérer 
 

L e s  D i p l ô m e s ,   
 

L e s  t i t r e s  e t  c e r t i f i c a t i o n s  o b t e n u s  s u i t e  à  u n e  f o r m a t i o n  o u   
L e s  a t t e s t a t i o n s  d e  p a r t i c i p a t i o n  à  d e s  a c t i o n s  d e  f o r m a t i o n s  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



11 

A C Q U I S  P R O F E S S I O N N E L S  
(page à multiplier si nécessaire) 

 
Eléments qui, selon vous, constituent des acquis professionnels pour exercer dans la branche pour laquelle vous concourez 

 
- 

 

- 
 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
- 
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RECONNAISSANCE DES ACQUIS DE L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

(RAEP) 

ADJOINT DES CADRES HOSPITALIERSDE CLASSE NORMALE 
 

 

 M.   MME  
(1) 

NOM D'USAGE époux (se) _______________________________________ 

PRENOMS ____________________________________________________ 

 

NOM DE FAMILLE (Naissance)  __________________________________ DATE DE NAISSANCE____________________ 

LIEU DE NAISSANCE ______________________ 

ADRESSE : ____________________________________________________________________________________  

 ____________________________________________________________________________________________  

CODE POSTAL :  _______________________________  VILLE :  _______________________________________  

: (DOMICILE) ______________________________ 
 
: (TRAVAIL) ______________________________ 
 

 : (MOBILE) __________________________
 

ADRESSE MAIL : ________________________________________________________________________________  

(1)
 Cochez la case correspondant à votre choix 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) ____________________________________________atteste que toutes les informations 

données dans le présent document sont exactes et reconnais être informé(e) du fait que toutes fausses déclarations de ma part 

entraîneraient l'annulation de toute décision favorable prise à mon égard dans le cadre de la présente procédure. 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique au présent dossier. Elle garantit aux 

personnes concernées un droit d'accès et de rectification pour les données les concernant hormis celles qu'elles ont elles-mêmes 

introduites concernant leur expérience professionnelle. 

A                             le 

 Signature du candidat précédé de la mention "Lu et Approuvé" 
 

 

 

 

 

Direction des Ressources Humaines et  de la Formation 
S e r v i c e  d e s  E x a m e n s  &  C o n c o u r s  

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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PARCOURS PROFESSIONNEL – FONCTION ACTUELLE  
 (Page à multiplier si nécessaire) 

 

Nom et adresse de l'employeur 

ainsi que le type d'activité de 

l'établissement 

Périodes 

du…au 

Catégorie/Corps 

Cadre d'emplois 

Métier 

 

Quotité 

d’activité 

en % 

 

Principales activités ou fonctions exercées 

Principales compétences, 

Connaissances, 

Savoir-faire développés 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTIONS ANTERIEURES A VOTRE FONCTION ACTUELLE (joindre justificatifs) 
(page à multiplier si nécessaire) 

 

Nom et adresse de l'employeur 

ainsi que le type d'activité de 

l'établissement 

Périodes 

du…au 

Catégorie/Corps 

Cadre d'emplois 

Métier 

 

Quotité 

d’activité 

en % 

 

Principales activités ou fonctions exercées 

Principales compétences, 

Connaissances, 

Savoir-faire développés 
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FORMATION EN LIEN AVEC LE PARCOURS PROFESSIONNEL ET/OU PROJET PROFESSIONNEL (joindre justificatifs) 

N’inscrire que les formations supérieures à deux jours.  

Pour les agents du CHU, veuillez-vous adresser au Service Formation afin d’obtenir un relevé de formation 

Souligner les formations qui vous semblent en lien avec la fonction recherchée 

(page à multiplier si nécessaire) 

 

 

Périodes 

du…au  
Durée totale de la formation  

(dont heures de théorie/stage) 
 

Domaine-Spécialité-Thème Organisme de Formation Intitulé et date du diplôme obtenu 
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Insérer 
 

L e s  D i p l ô m e s ,   

 

L e s  t i t r e s  e t  c e r t i f i c a t i o n s  o b t e n u s  s u i t e  

à  u n e  f o r m a t i o n  o u   

L e s  a t t e s t a t i o n s  d e  p a r t i c i p a t i o n  à  d e s  

a c t i o n s  d e  f o r m a t i o n s  
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A C Q U I S  P R O F E S S I O N N E L S  
(page à multiplier si nécessaire) 

 
Eléments qui, selon vous, constituent des acquis professionnels pour exercer dans la branche pour laquelle vous concourez 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 
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Direction des relations avec les collectivités locales,
Bureau de l’environnement,

Affaire suivie par : JG                                                                                                            Montpellier, le 16 mars 2023
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-collectivites-locales@herault.gouv.fr

                                       
ARRETE PREFECTORAL N° 2023-03-DRCL-0075

 Modifiant l’arrêté 2021-I-1187 du 17 septembre 2021 portant renouvellement de
la composition du Conseil Départemental de l’Environnement 

et des Risques Sanitaires et Technologiques de l’Hérault

Le préfet de l’Hérault

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’environnement ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

VU  l’ordonnance  n°  2005-727  du  30  juin  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
simplification des commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, fixant dans son article 9 pour une durée de
trois ans renouvelables le mandat des membres du Conseil départemental de l’environnement et
des risques sanitaires et technologiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2006-I-010488  du  21  juillet  2006  portant  création  du  conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2021-I-1187  du 17  septembre  2021,  renouvelant  la  composition  du
Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault
pour une durée de trois ans renouvelables ;

VU le courriel de l’association des maires de France (AMF) du 20 février 2023 désignant  M. Antoine
GOUTELLE, maire de Poujols en remplacement de M. Jacques LIBRETTI, maire de Margon, titulaire,
décédé ;

VU le courriel de l’association des maires de France (AMF) du 20 février 2023 désignant Mme Jackie
GALABRUN-BOULBES Maire de Saint-Drézéry en remplacement de Mme Marie-Françoise NACHEZ,
maire d’Arboras, démissionnaire et M. Olivier BERNARDI, maire d’Aspiran, son suppléant ;

VU le courrier de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Hérault du 28 février 2023, informant
de la désignation lors de la réunion des élus du 17 février 2023 de M. Brice DUCOS, titulaire, en
remplacement de M. Patrick MOROY, titulaire et M. Jean-Claude NADAL,  son suppléant ;

VU le courrier de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Hérault du 28 février 2023, informant
de la désignation lors de la réunion des élus du 17 février 2023, de Mme Florence BONNO, pour
siéger à la formation spécialisée en remplacement de M. Pascal CHABERT, retraité ;
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Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.h  erault.  gouv.fr/  

@Prefet34

http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


CONSIDERANT qu’il  y  a  lieu de  modifier  l’arrêté  n°  2021-I-1187 du 17 septembre 2021 ayant
renouvelé le mandat des membres du Coderst pour une durée de trois ans ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1     :   Le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques (CODERST) de l'Hérault, présidé par Monsieur le Préfet ou son représentant, est
modifié comme suit :

II Collège des représentants des collectivités territoriales

- 3 représentants des maires :

Titulaire : M. Antoine GOUTELLE Maire de Poujols
Le reste sans changement.

Titulaire : Mme Jackie GALABRUN-BOULBES Maire de Saint-Drézéry
Suppléant : M. Olivier BERNARDI Maire d’Aspiran

Le reste sans changement.

III Collège des représentants des associations agréées de consommateurs, de pêche et de protection
de l’environnement, des professionnels et des experts dans les domaines de compétence du conseil :

B – 3 représentants des professionnels ayant leur activité dans les domaines de compétence du
conseil :

- 1 représentant de la Chambre des Métiers :

Titulaire : M. Brice DUCOS Artisan traiteur
Suppléant :    M. Jean-Claude NADAL Cordonnier 

ARTICLE  2     :   Lorsqu’il  est  consulté  sur  les  déclarations  d’insalubrité,  le  conseil  se  réunit  en
formation spécialisée, présidée par le préfet ou son représentant, est modifiée comme suit : 

III Collège des représentants des associations   et d’organismes   :

- 1 représentant de la profession du bâtiment :

Mme Florence BONNO Décoratrice sur mobilier 

Le reste sans changement.

ARTICLE     3     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié aux membres du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques
Sanitaires et Technologiques de l’Hérault et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNE
Frédéric POISOT.

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du
Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de
l'Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif  de Montpellier – 6 rue Pitot – 34000
MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois ou à compter de la réponse de l'administration si un recours administratif a été
préalablement déposé. Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens"
accessible via le site www.telerecours.fr
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